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OPPORTUNITÉ DE RÉCLAMATION DE LA CSG/CRDS SUR CERTAINS 
REVENUS DE SOURCE FRANÇAISE ET AMÉRICAINE DANS LE CADRE 
DE LA CONVENTION FISCALE FRANCO-AMÉRICAINE

JUILLET 2019

Le 26 juin dernier, un communiqué de 
OȇDGPLQLVWUDWLRQ�ȴVFDOH�DP«ULFDLQH��m�Ζ56�}��D�DGPLV�
TXH�OD�&RQWULEXWLRQ�6RFLDOH�*«Q«UDOLV«H��m�&6*�}��
HW�OD�&RQWULEXWLRQ�DX�5HPERXUVHPHQW�GH�OD�GHWWH�
VRFLDOH� �m� &5'6� }�� VHURQW� G«VRUPDLV� TXDOLȴ«HV m�
GȇLPS¶W�}�DX�VHQV�GH�OD�FRQYHQWLRQ�ȴVFDOH�FRQFOXH�
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
DYHF� OȇDGPLQLVWUDWLRQ� IUDQ©DLVH�� PDLV� «JDOHPHQW�
GȇXQ�FRQWHQWLHX[�GHYDQW�OD�&RXU�Gȇ$SSHO�I«G«UDOH�
GH� :DVKLQJWRQ� '�&� D\DQW� LQȴUP«� OD� SRVLWLRQ�
WUDGLWLRQQHOOH�GH�OȇΖ56�

3RXU� UDSSHO�� GDQV� FHUWDLQHV� K\SRWKªVHV�� OHV�
contribuables subissant une double imposition 
GH� OHXUV� UHYHQXV� �HQ� )UDQFH�� HW� DX[� �WDWV�8QLV��
SHXYHQW� E«Q«ȴFLHU� DX[� �WDWV�8QLV� GȇXQ� FU«GLW�
GȇLPS¶W� «JDO� ¢� OȇLPS¶W� IUDQ©DLV�� YLVDQW� ¢� «OLPLQHU�
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
DXWRULW«V� ȴVFDOHV� DP«ULFDLQHV� UHIXVDLHQW� OD� SULVH�
HQ�FRPSWH�GH�OD�&6*�&5'6�DFTXLWW«H�HQ�)UDQFH�DX�
WLWUH�GH�FHV�UHYHQXV�

&RPSWH� WHQX� GH� OD� QRXYHOOH� SRVLWLRQ� GH� OȇΖ56�� OD�
&6*�&5'6� DFTXLWW«H� HQ� )UDQFH� VHUD� GRU«QDYDQW�
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

(Q� RXWUH�� OȇΖ56� D� LQGLTX«� TXH� les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

OȇDGPLQLVWUDWLRQ�ȴVFDOH�DP«ULFDLQH�DȴQ�GȇREWHQLU�
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
QRWDPPHQW�OHV�K\SRWKªVHV�VXLYDQWHV��

• XQ�U«VLGHQW�ȴVFDO�GHV��WDWV�8QLV�SHUFHYDQW�GHV�
UHYHQXV� IRQFLHUV� HQ� )UDQFH�� RX� U«DOLVDQW� XQH�
SOXV�YDOXH�LPPRELOLªUH�HQ�)UDQFH��

•� XQ� U«VLGHQW� ȴVFDO� GH� )UDQFH� SRVV«GDQW� OD�
QDWLRQDOLW«� DP«ULFDLQH�� HW� SHUFHYDQW� GHV�
UHYHQXV�m�SDVVLIV�}��GLYLGHQGHV��LQW«U¬WV��SOXV�
YDOXHV�PRELOLªUHV��GH�VRXUFH�DP«ULFDLQH�

(Q�H΍HW��GDQV�FHV�K\SRWKªVHV��OHV�UHYHQXV�HQ�FDXVH�
RQW�HQ�SULQFLSH�«W«�VRXPLV�¢�OȇLPS¶W�VXU�OH�UHYHQX�
HW� ¢� OD�&6*�&5'6�HQ�)UDQFH�� HW�RQW�RXYHUW�GURLW��
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
IUDQ©DLV��L�H��VDQV�SULVH�HQ�FRPSWH�GH�OD�&6*�&5'6�
SRXU�OH�FDOFXO�GH�FH�FU«GLW�GȇLPS¶W��

/HV�FRQWULEXDEOHV�FRQFHUQ«V�GHYUDLHQW�¬WUH�IRQG«V�
¢�GHPDQGHU�¢� OȇDGPLQLVWUDWLRQ�ȴVFDOH�DP«ULFDLQH�
XQ�G«JUªYHPHQW�GH�OȇLPS¶W�U«VXOWDQW�GH�OD�SULVH�HQ�
FRPSWH�GH�OD�&6*�&5'6�DFTXLWW«H�HQ�)UDQFH�SRXU�
le calcul de ce crédit d’impôt.

/H�G«SDUWHPHQW�ȴVFDO�GX�&DELQHW�/H[&DVH�VH�WLHQW�
¢�YRWUH�GLVSRVLWLRQ�SRXU�YRXV�DFFRPSDJQHU�GDQV�
le cadre de cette démarche.
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Il convient naturellement d’attendre le vote
définitif de la loi de finances pour 2022, qui
confirmera ces évolutions législatives.

Il n’en demeure pas moins que ces débats
affichent clairement la reconnaissance par le
législateur de la présence croissante des actifs
numériques dans les échanges économiques.

La Commission des Finances a en revanche
adopté les trois amendements suivants :

Ø Taxation des gains de cessions d’actifs
numériques en BNC lorsqu’ils sont
réalisés dans des conditions analogues à
l’exercice d’une activité professionnelle

Actuellement, l’appréciation du caractère
« occasionnel » ou « habituel » des
opérations de cessions d’actifs
numériques (déterminant pour leur
régime fiscal) ne résulte pas de critères
clairs et précis.

Cet amendement propose de calquer le
régime fiscal applicable aux gains de
cessions d’actifs numériques sur celui des
opérations de bourse, dont les modalités
de taxation sont mieux connues.

Ø Taxation des Non Fongible Token (NFT)
selon le régime fiscal applicable à leur
actif sous-jacent. L’amendement propose
en outre de définir les NFT.

Ø Possibilité pour les particuliers cédant
des actifs numériques d’opter pour une
imposition au barème progressif, par
exemple lorsque celle-ci est plus
favorable que le PFU.

Le régime fiscal des cessions d’actifs numériques, et plus particulièrement de cryptomonnaies,
a récemment fait l’objet de précisions significatives par la loi et l’administration fiscale.

Si ces précisions ont permis d’apporter une relative stabilité à la fiscalité applicable aux
opérations d’achat-revente de cryptomonnaies, de nombreuses questions restent en suspens.

La loi de finances pour 2022 pourrait venir combler - à tout le moins, partiellement - ce vide
juridique : plusieurs amendements ont été déposés dans ce sens lors des débats parlementaires.

Nous faisons le point sur les amendements adoptés ou rejetés à ce stade des discussions.

Les amendements suivants ont été rejetés
par les députés (il n’en demeure pas moins
que ces propositions témoignent de possibles
évolutions du régime) :

• Échanges d’actifs numériques par les
entreprises : lorsqu’ils sont réalisées par
des particuliers, ces échanges sont neutres
au plan fiscal. Il était envisagé d’étendre
cette neutralité aux opérations réalisées
par les entreprises.

• Plus-values réalisées par les particuliers
ayant utilisé leurs actifs numériques
comme moyen de paiement : aujourd’hui,
l’utilisation de cryptomonnaies comme
moyen de paiement est encore peu
fréquente, du fait notamment de la
lourdeur administrative et fiscale associée.
Il était proposé que les plus-values
réalisées à l’occasion d’un paiement soient
exonérées d’impôt.

• Attributions gratuites d’actifs numériques
aux salariés : afin d’encourager ce
mécanisme d’intéressement, il était
proposé d’étendre le régime fiscal de
faveur des attributions gratuites d’actions
aux attributions d’actifs numériques aux
salariés.

• Moins-values sur cessions d’actifs
numériques : aujourd’hui, ces moins-
values ne peuvent pas être reportées sur
les plus-values futures (ce qui est pourtant
possible pour les moins-values sur cession
de titres). Il était envisagé de permettre le
report en avant des moins-values sur
cession d’actifs numériques.
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